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La déclaration de politique générale

DEVANT un hémicycle où les places vicies étaient 
rares, le premier ministre a fait, le mercredi 
29 juin, sa déclaration de politique générale. 

Pour la première fois depuis le début de cette nouvelle 
législature, les bancs du gouvernement étaient garnis. 
De nouveaux ministres, comme MM. Alain Decaux et 
Léon Schwarzenberg, découvraient les banquettes 
rouges. M. Jean-Pierre Soisson devait sentir sur sa 
nuque le regard ironique ou peu amène de ses anciens 
amis.

Les chefs de file de l'opposition étaient tous là, de 
M. Jacques Chirac à M. Valéry Giscard d'Estaing, en 
passant par MM. Raymond Barre, Pierre Méhaignerie 
et François Léotard.

Cette déclaration n'a pas été suivie d'un vote. En 
commençant, peu après 15 heures, son discours par 
la Nouvelle-Calédonie, le premier ministre a voulu indi
quer que la méthode Rocard n'était pas la méthode 
Coué et pouvait avoir des résultats tangibles. Per
sonne ne Ta contesté sur ce point, et les orateurs de 
droite comme de gauche {à l'exception du PCF) ont 
salué l'accord. Seul, M. Gaudin a précisé que lui et ses 
amis nourrissaient des k réserves » sur la procédure 
référendaire.

Le premier ministre a pu développer ensuite son
discours de réconciliation des Français ; réconciliation

entre eux et avec la politique. Prenant à contre-pied 
ceux qui l'accusent souvent d'être « fumeux », le pre
mier ministre a fait ce que l’on pourrait appeler un dis
cours de proximité, en se situant résolument au plus 
près des préoccupations des Français. L'évocation 
d’un certain nombre de détails très concrets de leur

vie quotidienne a provoqué dans l'opposition quelques 
rires et sourires.

Se refusant à polémiquer avec ceux qui étaient au 
pouvoir hier, M. Rocard a utilisé à plusieurs reprises 
les mots <r espoir » et « rêve ». Son propos n'a pas 
soulevé, sauf à la fin, les applaudissements décharnés 
des élus socialistes. Leurs manifestations venaient 
plus souvent en riposte à des interruptions ou bruits 
divers sur les bancs de droite qu'en soutien chaleureux 
et spontané au premier ministre. Il est vrai que son 
propos du début pouvait surprendre par son refus de 
tracer de grandes lignes politiques. Le ton de 
M. Rocard ne se prête pas, non plus, aux applaudisse
ments. Le phrasé est parfois difficile à suivre, comme 
si la parole avait du mal à suivre les méandres de la

pensée. Mais, au-delà, la volonté pédagogique était 
évidente. Le geste a sans cesse accompagné le mot, 
comme pour mieux souligner la force de conviction.

La fin de l'intervention du premier ministre suscita 
enfin sur les bancs socialistes un soutien spontané et 
réellement enthousiaste,tandis que sur les bancs, de

l'opposition l'attention était de nouveau de mise après 
une longue période de désintérêt. <r Je  rêve d'un pays 
où l'on se parle à nouveau », dira M. Rocard, faisant 
partager à ce moment sa foi. Les députés socialistes 
debout lui feront à la fin da son intervention une lon
gue ovation. Au «  perchoir », M. Laurent Fabius avait 
le sourire du mandarin.

Dans les couloirs, les réactions étaient mitigées. 
* C'était une aimable conversation sur la vie quoti
dienne », estimait Christian Pierret, fabiusien. # C'est 
un bon discours que j'ai aimé. Je regarde ce gouverne
ment avec un esprit ouvert », expliquait M. Alain Cari- 
gnon (RPR), tandis que François d'Aubert (PR, bar- 
riste) trouvait l'intervention <r beaucoup plus 
sympathique que ce que disaient Mauroy ou Fabius ». 
s II ne fallait pas sourire lorsqu'il parlait de la vie quoti

dienne, des cages d'ascenseur. Mais je suis déçu 
parce qu'il n'a pas eu de grands projets sur l'éduca
tion, l'Europe, la défense. » Quant à M. Jack Lang, 
ministre de la culture, c'est « le souffle, la force, en 
même temps que la simplicité » du discours qui l’ont 
frappé.

Au cours d'une suspension de séance, avant les 
interventions de MM. Pons, Gaudin, Mauroy, Méhai
gnerie et Lajoinie, le premier ministre a eu un bref 
entretien détendu avec M. Raymond Barre et quelques 
personnalités centristes. Au pied de la tribune, 
M. Rocard s'est retrouvé au centre d'un cercle formé 
par MM. Barre, Soisson, Stasi et Barrot...

Au début de la soirée, répondant aux orateurs, 
M. Rocard a fait part de sa <r résolution inébranlable »  
de gouverner. Il a renvoyé la balle à ceux qui, dans 
l'opposition, l'ont accusé de ne pas avoir les moyens 
de sa politique. « M. Pons me soupçonne de préparer 
l'union avec le Parti communiste. Le PCF me soup
çonne de préparer l'union avec M. Méhaignerie. 
M. Méhaignerie a des problèmes d'union avec M. Gau
din, lequel règle ses problèmes d'union à sa manière. 
Formez donc les unions que vous souhaitez, quant à 
nous, nous avons ce qu'il nous faut », a expliqué le 
premier ministre.

P. S.

Discours de proximité

« Construire un nouvel espoir »
Voici le texte intégral de ¡a déclara

tion de politique générale prononcée le 
mercredi 29 juin par le premier minis
tre à l'Assemblée nationale :

« Depuis le 10 mai, pas un jour ne 
s'est achevé sans que mon action et 
mes pensées ne soient tournées vers 
la Nouvelle-Calédonie.

» Cinq jours auparavant, ce terri
toire lointain du Pacifique avait été 
une fois de plus ensanglanté par 
l’enchaînement des incompréhen
sions et des violences.

» C’est pourquoi la première 
mesure que j'ai prise, en accord avec 
le président de la République, a été 
d'envoyer sur place la mission que 
l’on sait.

» Les personnalités qui la compo
saient, à l’exception des préfets 
Blanc et Steinmetz, ne représen
taient pas l'Etat. Elles ont engagé 
l’autorité personnelle et morale qui 
est la leur, pour rétablir la paix des 
cœurs, des esprits et des âmes avant 

, toute recherche de solutions juridi
ques ou administratives.

» Voilà des hommes très divers, 
parfois opposés naguère, qui ont su 
s'enrichir de leurs différences et 
atteindre un rayonnement collectif 
qui n’a pas été étranger au résultat 
de leur mission. Je veux ici leur ren
dre un hommage personnel et cha
leureux. Je crois qu’ils ont bien 
mérité de la nation.

» Renouant les fils d’un dialogue 
qu’on pouvait craindre rompu à 
jamais, ils ont fait en sorte que des 
dirigeants courageux et responsables 
acceptent d’entrer dans cette démar
che nouvelle. Oui, il est des cas où il 
tèWft ôîï CîfùTàgbpdùT îaiTe preuve de 
raison !

Un peu seul
I N S T A N T A N É  d 'u n  d é b a t :
I M. Michel Rocard, au banc des 
ministres, écoute le premier secré
taire du PS, M. Pierre Mauroy, lui 
donner des leçons d'ancrage à 
gauche, sous l'œil impassible de 
M . Laurent Fabius installé au 
«  perchoir ». La marge de manœu
vre du premier ministre est étroite.
II le sait.

Le débat de politique générale 
de m ercredi a m ontré que les 
choses n'avaient pas bougé en 
profondeur au Parlement. A  quel
ques exceptions près, chacun 
aspire à retrouver ses marques. Le 
R P R , q u i, p a r la b o u c h e  de 
M . Pons, ne rêve que de voir 
l'union de la gauche renaître de 
ses cendres afin de pouvoir retrou
ver le moelleux des bons vieux 
affrontements droite-gauche. Le 
PCF, qui, avec le discours de 
M. Lajoinie, a fait écho au RPR : 
m êm e langue de b o is , m êm e 
m anichéism e de fond. Chacun 
retrouve ses campements, même 
si la mode, cette année, pour la 
re n tré e  p a r le m e n ta ire  est à 
l'«r o p p o s it io n  s é rie u s e  ou  
constructive». De l'art d'accom
moder les restes.

MM. Gaudin et Mauroy se sont 
également retrouvés, de part et 
d'autre de l'hémicycle, sur une 
même ligne : il ne faut pas mélan
ger les torchons et les serviettes, 
ont-ils dit en substance. Le centre, 
c'est nous !, a prévenu le député 
de Marseille. Hors de la gauche, 
point de salut !, a insisté le maire 
de Lille. Bref, à chacun son rôle, 
ont-ils dit à un premier ministre 
suspect de vouloir transcender les 
clivages d'antan.

M. Rocard avait l'air un peu 
seul, hier, même si ses amis se 
sont empressés de lui apporter 
ieur soutien. La topographie des 
applaudissements dans l'hémicycle 
montrait à l'évidence les clivages 
de pensée, par exemple quand le

* Le résultat, vous le connaissez. 
Vous aurez d’ailleurs à en délibérer 
dès lundi prochain, avant qu’à 
l’automne le peuple français, à la 
demande du président de la Répu
blique, soit appelé à apporter direc
tement sa garantie solennelle à nos 
co m p a tr io tes  de N o u v e lle -  
Calédonie.

* De ces heures intenses de dis
cussion, j’ai retenu deux phrases.

» La première est de M. Jacques 
Lafleur : « Il est temps d’apprendre 
à donner, il est temps d’apprendre à 
pardonner. *

* La seconde est de M. Jean- 
Marie Tjibaou : « La souveraineté, 
c’est la capacité de négocier les 
interdépendances. »

Vitre
bien ensemble

» Elles expriment à mes yeux, 
l’une et l’autre, la volonté de paix et 
de reconnaissance mutuelle de com
munautés dont le destin est bien de 
vivre ensemble, et non de mourir 
l’une par l’autre.

» Au moment où s’ouvre, je  
l’espère, une page nouvelle de l’his
toire de la Nouvelle-Calédonie, où 
les armes le céderont au dialogue, au 
travail, à la volonté, mes pensées 
vont à tous les morts, trop de morts, 
dans toutes les com m unautés 
humaines, parmi les fonctionnaires, 
dans les rangs de la gendarmerie et 
des forces armées, et les victimes 
civiles de ce drame en voie d’achève
ment.

» Si vous m’accordez votre  
concours et si les Françaises et les 
Français le confirment par leurs suf-

premier ministre a abordé la ques
tion de l’impôt sur les grandes 
fortunes en insistant sur la néces
sité de ne pas sacrifier la solidarité 
à l'efficacité économ ique. Les 
applaudissements qu’il a recueillis 
étaient essentiellement rocardiens 
et barristes.

Un semblant de dialogue s'est 
toutefois instauré entre deux chan
tre s  du «  p a rle r  v ra i »  : 
MM. Rocard et Méhaignerie. Le 
président de l'UD C est celui qui a 
salué avec le plus de chaleur 
* la sincérité » de la démarche du 
premier ministre. Mais paraphra
sant M. François Mitterrand répon
dant à M. Chaban-Delmas, premier 
ministre en 1969, lors de son dis
cours sur la nouvelle société, le 
député centriste n'a pas caché son 
scepticisme en voyant la majorité 
qui entourait M. Rocard : * Autour 
de vous, il y  a le PS, ses congrès, 
la magie des mots et les ambi
tions personnelles. »

Le dialogue aurait pu se pour
suivre en début de soirée quand 
M. Rocard a répondu aux diffé
rents orateurs. Mais -  acte man
qué ou distraction, -  le premier 
ministre a oublié de lire la réponse 
qu'il avait préparée pour le leader 
centriste. Dans cette réponse, le 
p re m ie r  m in is tre  s a lu a it  
«  la loyauté » de M. Méhaignerie 
dans sa façon de prendre acte des 
in te n tio n s  du g o u v e rn e m e n t. 
«  A  mon tour un hommage, avait- 
il écrit sur sa réponse. Vous avez, 
dans le ton et l'ouverture d'esprit 
un discours souvent proche de 
celui que j'aurais aimé pouvoir 
p ro n o n c e r m o i-m ê m e  co m m e  
opposant hier. Mais l ’attitude du 
gouvern em en t alors le rendait 
im possible, à m on plus grand  
re g re t. » Un p ro p o s éga ré , à 
l'image peut-être des rendez-vous 
manqués qui, depuis le 8 mai, 
jalonnent le chemin de l'ouverture.

PIERRE S E R V E N T.

frages, le 14 juillet 1989 verra se 
mettre en place à Nouméa un cadre 
institutionnel nouveau qui donnera, 
j’en suis sûr, une densité plus forte à 
la devise de la République : Liberté, 
Egalité, Fraternité.

» J ’ai b ien  c o n sc ie n c e  que  
l’accord qui est intervenu dimanche 
26 juin ne règle pas tous les pro
blèmes. Mais au moins permet-il de 
regarder l’avenir de la Nouvelle- 
Calédonie avec un nouvel espoir.

» Quel que soit le choix que 
feront nos compatriotes lors du scru
tin d’autodétermination de 1998, ils 
le feront librement et avec les 
moyens d’assumer leur destin. Si le 
corps électoral où, du fait du temps 
qui avance, les Mélanésiens seront 
majoritaires, choisit de rester dans 
la République, la France pourra en 
être Hère. Et s’il choisit les chemins 
de l’indépendance, la France pourra 
aussi regarder la tête haute ce 
qu’elle aura entrepris.

» L’important est qu’il n’y ait, 
demain comme aujourd’hui, ni vain
queur ni vaincu, et que seule triom
phe une certaine idée que nous pou
vons, en commun, nous faire de 
notre pays.

» Oui, mesdames et messieurs, la 
F rance u n ie c ’est d ’abord la  
Nouvelle-Calédonie réconciliée.

» La réélection de M. François 
Mitterrand a signifié avec force que 
l’espoir d’une France plus juste et 
plus performante passait d’abord 
par la réconciliation des Français.

» On a baptisé cette démarche 
d’un mot déjà galvaudé. Je ne vous 
parlerai donc pas de l’ouverture. 
Vous la jugerez, vous me jugerez, 
non sur des intentions mais sur des 
actes.

» Aucune formation ne détient la 
majorité absolue dans cette Asiem« 
blée. Les socialistes dont j ’ai la 
fierté d’être y sont majoritaires mais 
de manière seulement relative. Ainsi 
en ont décidé les Français.

» Notre tâche, dés lors, n’est pas 
simplement de nous en accommo
der, d’essayer tant bien que mal de 
rassembler des voix au hasard des 
projets.

» Les Français ont exprimé ce 
qu’ils voulaient, leur volonté est 
notre loi et j’entends l’appliquer.

» Cela signifie en premier lieu 
que la politique conduite sera 
conforme aux valeurs qui font les 
socialistes. La tolérance, la justice, 
le progrès, la solidarité.

» Tous mes amis qui siègent sur 
ces bancs y sont acquis. .Mais ils 
savent aussi que les idées qu’ils 
défendent ne sont jamais si belles, si 
rayonnantes, que quand elles valent 
pour tous. Nos priorités ne sont pas 
celles d’une moitié de la France 
contre l’autre moitié, mais celles de 
tous les Français. Défaire ce que les 
autres ont fait, faire ce que d’autres 
déferont, voilà bien le type de politi
que dont les électeurs ne veulent 
plus.

» Nous ne demanderons à per
sonne de nous rejoindre par intérêt 
ni de trahir ses convictions. (Sur les 
banps de l’opposition : «Soisson, 
Soisson, Soisson.») Tous les socia
listes qui sont ici entendent bien le 
rester. Et nous comprenons donc que 
d’autres, qui sont centristes, commu
nistes, libéraux ou gaullistes n’envi
sagent pas non plus de renoncer à
I W

I» Mais avec ceux qui sauront être 
ouverts, nos différences s’accorde
ront, sans que nul n’ait besoin de 
reAoncer à ce qu’il est. C’est là ce 
què̂  veulent les Français et c’est à 
leur, égard que chacun devra donc 
prendre ses responsabilités.

» J’ai pris les miennes dans le 
règlement du dossier néocalédon- 
nien : en me refusant à toute polémi
que partisane à l’égard de mes pré
d é c e sse u r s , en in form an t e t  
associant ceux des responsables poli
tiques de l’opposition qui l’ont bien 
voulu.

» A convictions anciennes, fidélité 
maintenue. Mais à temps nouveaux, 
pratiques résolument nouvelles.

» La Lettre à tous les Français de 
François Mitterrand est l’illustration 
de ce que plus on est assuré de ses 
valeurs et de ses convictions, plus il 
est simple d’être tolérant et disponi
ble à autrui.

* Je crois, en effet, qu’une cer
taine forme de combat politique a 
vécu. La société française a évolué 
plus rapidement que n’a su le faire 
le système politique. Les trois alter
nances successives de 1981, 1986 et 
1988 ont remis les choses à leur 
place, et les abstentionnistes des 5 et 
12 juin derniers nous l’ont dit à leur 
manière.

Les principales mesures
Lors de sa déclaration de 

politique générale prononcés 
devant l'Assemblée national s le 
mercredi 29 juin, M. Michel 
Rocard a annoncé plusieurs 
mesures concrètes.

•  Création d'une délégation 
interministérielle au revenu mini
mum d’insertion.

•  Consultation des profes
sions concernées par l'échéance 
du marché unique européen 
de 1992, qui sont invitées à 
envoyer chacune à M. Rocard 
avant la fin de 1988 un docu
ment synthétique dont la réu
nion formera un Livre blanc.

•  Constitution d'un Corps 
français du développement.

•  Confirmation de la créa
tion d'un Conseil supérieur de 
l'audiovisuel.

•  Dépôt au conseil des 
ministres du 13 juillet des pro
jets de k>i créant un revenu mini
mum d’insertion et rétablissant 
un impôt sur les grandes for
tunes.

» Vous êtes toutes et tous des 
femmes et des hommes de terrain, 
qui connaissez bien les réalités, qui 
mesurez bien les problèmes des 
gens, qui devinez bien leurs aspira
tions réelles.

» Pourtant, cette somme de savoir 
accumulé et d’expériences vécues 
disparaît presque totalement du 
débat politique national.

» A quoi cela tient-il ? Beaucoup 
d’explications sont possibles. Mais 
une seule réponse est valable, celle 
d’un retour aux sources de la démo-

Appuyé, l'hommage du pre
mier ministre à son ministre de 
l'intérieur inscrit l'action présente 
de M. Pierre Joxe dans la conti
nuité de celle qui fut, déjà, la 
s ie n n e , de ju ille t  1 9 8 4  à 
mars 1986, au même poste. Le 
passage de la quantité -  aug
menter les effectifs policiers -  à 
la qualité -  accroître la rentabilité 
du service public policier -  s'était 
alors traduit par l'élaboration d'un 
plan de modernisation pluri
annuel engageant les gouverne
ments de 1986 à 1990. M. Joxe 
avait su traduire en volonté politi
que ce qu'avaient ébauché, 
depuis 1981, des parlementaires
-  MM. Jean-Michel Bélorgey et
Gilbert Bonnemaison, -  des 
h a u ts  fo n c tio n n a ire s
-  MM. Jean-Marc Erbès et Pierre 
Verbrugghe -  et des syndica
listes -  M. Bernard Deleplace 
notamment.

Toutes ces réflexions parallèles 
avaient en commun de critiquer 
l'absence d'engagement financier

cratie, une démocratie qui ne soit 
pas seulement faite pour nos prin
cipes fondamentaux, enfermée dans 
nos codes et une pratique occasion
nelle. Non, ce qu’il nous faut, ce à 
quoi les Français aspirent, c’est à 
l’apparition de la démocratie de tous 
les jours.

» Qu’on songe à la situation que 
notre pays fait aux femmes ! Grâce 
au travail accompli, notamment par 
Yvette Roudy, l’urgence n’est plus à 
des réformes législatives. Elle a 
conduit toutes celles qui étaient 
indispensables.

» Mais aucune loi n’abolira 
jamais le fait que la femme plus que 
le mari se soucie chaque jour de 
l’avenir des enfants, que la femme 
plus que le mari souffre de l’exiguïté 
ou de la mauvaise conception d’un 
logement, que la femme plus que 
l’homme soit victime de la délin
quance. Et qu’on ne s’y trompe pas, 
je parle ici de toutes les femmes et 
pas seulement de celles qui sont pri
vées d’emploi.

» Si l’on sort un instant de nos 
perspectives habituelles, qui tendent 
à découper la vie en tranches, que 
voyons-nous ?

» Nous voyons, autre exemple, 
qu’il y a un grand problème des 
villes. Ceux qui y résident sont 
devenus étrangers les uns aux 
autres. La convivialité de jadis a 
laissé place à l’indifférence quand ce 
n’est pas à la méfiance.

» On ne se parle plus. On ne 
connaît plus ses voisins, qui, pour
tant, vivent et partagent les mêmes 
problèmes : la difficulté de trouver 
une place de crèche, le logement 
trop petit ou trop bruyant, les pro
blèmes d’emploi, les résultats sco
laires des enfants, la sécurité dans le 
quartier, en un mot : la vie.

* Je pourrais vous dire qu’il faut 
réconcilier urbanité et urbanisme. 
Réapprendre à se parler et que cela 
ne dépend pas que de nous. Je pour
rais m’en tenir à l’annonce de la 
création d’une mission interministé
rielle de la ville qui aura pour tâche 
de coordonner les actions jusqu’ici 
trop dispersées de tous les départe
ments ministériels concernés.

* C’est un moyen, ce n’est pas 
une réponse.

» Ma réponse est dans les 
mesures que j’ai prises au cours des 
six semaines écoulées.

cohérent de l'Etat en faveur de la 
police et de juger peu rentable 
¡‘action de cette dernière. Pré
senté par M. Joxe en juillet 1985, 
le rapport annexé au projet de loi 
de modernisation résume sans 
fioritures ce constat : «  La France 
a bâti ses villes et ses banlieues 
sans se soucier de leur sécu
rité (...). De même que les théori
ciens de la gestion dans le secteur 
privé ont construit le concept 
d'tt entreprise fantôme», facteur 
de mauvaise qualité et d'impro
ductivité, il ne faut pas plus 
cacher l'existence d'une s admi
nistration fantôme » , source  
d'inefficacité. » Et la programma
tion pluri-annuelie des crédits 
soumise au vote des parlemen
taires voulait signifier * le passage 
d'une croissance extensive des 
services de police à une crois
sance intensive : l ’augmentation 
des effectifs cède la place à des 
gains de productivité internes à 
/'institution ».

» En consacrant plus de 1 mil
liard  de francs à des travaux 
d ’u rg en ce  dans les q u a r tie rs  
dégradés, au réaménagement de la 
dette des organismes HLM, j ’ai 
voulu permettre d’agir directement 
sur l’entretien des logements, sur les 
réparations des cages d’escalier, des 
ascenseurs, des halls d’entrée, sur la 
modération de la hausse des loyers 
et sur un effort particulier pour le 
logement des plus démunis.

» Cent mille foyers pourront en 
bénéficier dès ccttc année. Trente- 
cinq mille logements supplémen
taires seront réhabilités.

» Ce n’est pas une grande 
réforme du logement social. Ce n’est 
pas une mise à plat, qui sera pour
tant nécessaire, du financement de 
l’aide persnnalisée au logement. 
Mais pour eux, dont la réalité quoti
dienne est faite d’ascenseurs en 
panne, de boîtes aux lettres cassées, 
de logements trop vétustes, de loyers 
trop chers, j ’ai la conviction qu’il 
s’agit d’un nouvel espoir.

» La formation est notre priorité 
des priorités. Pourtant, je n’ai pas 
engagé de refonte des programmes, 
de réforme du baccalauréat ou de 
négociation sur la revalorisation de 
la condition enseignante.

» Ce qui est nécessaire sera fait, 
mais j ’ai commencé par dégager 
plus de 1,4 milliard de francs pour 
repeindre des salles de classes -  
sourires ironiques à droite, — éviter 
qu’il ne pleuve sur les livres dans 
certaines bibliothèques, donner des 
moyens supplémentaires aux col
lèges qui ont entamé une rénovation 
pédagogique, mettre en œuvre le 
fonds d’aide à l’innovation pour ceux 
qui se lancent dans une adaptation 
de leur métier aux exigences de 
l’avenir.

» Je sais qu’il faut du courage et 
de l’obstination aux enseignants 
d’aujourd’hui pour sortir de la rou
tine et donner aux jeunes tout ce 
qu’ils attendent de l’école et de l’uni
versité. Trop souvent, ils ont le senti
ment que l’Etat, leur employeur, ne 
leur en saura aucun gré sur le plan 
de leur rémunération ou de leur car
rière, et qu’en plus il leur faudra 
affronter d’innombrables obstacles 
matériels ou administratifs.

» Contre la résignation, une salle 
de classe refaite, de nouveaux livres 
à la bibliothèque, des allégements 
d’horaires dans les zones d’éduca
tion prioritaires, des crédits pour 
l’innovation, c’est encore un nouvel 
espoir.

» La prolongation des stages de 
formation professionnelle, la recon-

l’extérieur
L'opposition de l'époque vota 

contre, tout en accusant les 
socialistes de se convertir à sa 
d é m a rc h e . Nul d o u te  
q u 'a u jo u rd 'h u i l'a ttitu d e  de 
l'opposition serait moins unifor
mément négative. Pour l'heure, 
on ne sait trop quel sera le pre
mier test choisi par le ministre de 
l'intérieur, qui attend septembre
— le temps de la réflexion, d'un 
état des lieux et d'une évaluation 
de la modernisation à mi-parcours
— pour annoncer plus précisé
ment ses projets. Mais, d'ores et 
déjà, M. Rocard a laissé entrevoir 
une évolution de la démarche en 
présentant la police comme «u n  
important service de proximité 
sociale ». D'une action d'abord 
tournée vers la police elle-même, 
sa professionalisation et sa tech
nicité, on semble vouloir passer à 
une action insistant sur I insertion 
des policiers parmi la population. 
Eh d'autres termes, plus tournée 
vers l'extérieur.

E.P.

•  Création d'une mission 
interministérielle de la ville.

» Or elles restent exclues de ce 
qu’on appelle pourtant le dialogue 
social. Où sont écoutées, où sont 
entendues, les deux millions de 
femmes chefs de famille, céliba
taires, veuves ou divorcées ?

Police : de l’intérieur à
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Politique
du premier ministre au Parlement

« Une solidarité bien gérée »
duction des mesures d’exonération 
de cotisations sociales pour les 
employeurs embauchant un jeune en 
contrat de qualification, pour plus 
de 200 000 jeunes dont la formation 
ou l’embauche risquaient d’être 
interrompues, c’est aussi un nouvel 
espoir.

* La démocratie de tous les jours, 
c’est également celle qui ne néglige 
aucune difficulté de la vie réelle des 
Français, et qui sait qu’il n’y a pas 
d’un côté des petits problèmes et de 
l’autre les grands, mais qu’il y a d’un 
côté un nombre extrêmement res
treint de problèmes insolubles et de 
l’autre une infinité de problèmes qui 
pourraient être réglés.

» Elles ne sont pas très nom
breuses, par exemple, les familles 
écartelées par les séparations de 
conjoints qui vivent l’un en France, 
l’autre en Algérie. Mais au cœur de 
ce déchirement, il y a des enfants et 
leur mère. La convention négociée à 
Alger ces dernières semaines par 
Georgina Dufoix, qui y a mis la 
force de conviction et de caractère 
d’une femme de cœur, représente 
aussi pour ces mères et ces enfants 
un nouvel espoir.

» Sentiment d’espoir, sentiment 
de sécurité, ce sont les deux facettes 
d’une même volonté. Longtemps la 
politique s’est saisie du problème de 
la sécurité avec les instruments les 
plus immédiats : la loi, le règlement, 
le budget. On a renforcé les disposi
tifs, on a renforcé les effectifs. Mais 
c’est Pierre Joxe qui, le premier, a 
mis l’accent sur la qualité.

» Les policiers ne sont pas faits 
pour perdre des heures à dactylogra
phier des form ulaires sur des 
machines vétustes. Ils sont faits pour 
être dans la rue au contact constant 
de la population, qui doit mieux les 
connaître, pour être mieux aidée par 
eux.

» La présence massive, mais irré
gulière, est toujours moins utile à la 
lutte contre la délinquance qu’une 
présence plus discrète, mais plus 
constante, de policiers restant suffi
samment longtemps dans le même 
quartier pour y faire une prévention 
efficace.

* Enfin, le commissariat doit être 
un lieu où l’on pénètre avec aussi 
peu de réticences que dans un 
bureau de poste. (Sourires sur tous 
les bancs.) La police n’est pas seule
ment un instrument de prévention et 
de répression, elle est aussi un 
im portant service de proximité 
sociale. (Applaudissements à gau
che.)

» L’espoir s’inscrit dans la démo
cratie de tous les jours, s’enracine

dans la réconciliation de l’action 
politique et de la vie quotidienne, 
dans la réconciliation de l’Etat et de 
la société civile, il tire sa force de la 
réconciliation de l’instant et de la 
durée.

» Nous vivons sous l’empire de 
l’image, et d’abord celle de la télévi
sion. Pas un a tten ta t, pas une 
guerre, pas une catastrophe qui ne 
nous soient rendus immensément 
proches. Pas un événement qui ne 
nous soit connu dans le moment 
même où il se produit.

» Et pourtant, tout cela reste fort 
lointain de notre vie quotidienne. 
Une image chasse l’autre, un événe
ment chasse l’autre. Le rythme poli
tique auquel nous vivons tous, pas
sant de l’élection au sondage, de la 
petite phrase au coup médiatique, 
érigera, si nous n’y prenons garde, la 
myopie en art de gouvernement et 
rabaissera la responsabilité du 
citoyen à l’opinion passagère du 
« sondé ».

* Une telle paupérisation intel
lectuelle de la société politique et de 
l’Etat produit des effets graves dans 
la conduite de politiques et de déci
sions qui exigent une vision à long 
terme.

Un rôle transformé 
pour le Plan

» « Donner du temps au temps », 
selon la belle expression du prési
dent de la République, c’est retrou
ver le sens de la durée.

» C’est savoir ne jamais sacrifier 
l’avenir et le moyen terme aux 
opportunités du moment.

» C ’est ici qu’il nous faut redon
ner au Plan un rôle transformé, mais 
équivalent à ce qu’il a représenté à 
la Libération. Créer pour assurer la 
modernisation d’un pays encore 
essentiellem ent ru ra l, il doit 
aujourd’hui s’adapter et imaginer 
des outils de prospective qui devront 
accorder à la création d’activités 
dans les services touchant à la for
mation, à la santé, à l’insertion 
sociale, aux personnes âgées, une 
importance au moins comparable à 
celle qui est accordée à la moderni
sation industrielle. A la fin du siècle, 
73 % de la population active travail
lera dans le secteur des services, 
21 % dans l’industrie et le bâtiment, 
6 %  dans l’agriculture.

» C’est à cet univers en mutation 
qu’il nous faut nous préparer. Et 
nous ne le ferons que si nous savons 
évaluer correctement ce que nous 
mettons en œuvre. L’évaluation des 
politiques publiques sera un aspect

essentiel de la modernisation politi
que.

» C’est aussi une des conditions 
indispensables pour rendre à l’action 
politique la dignité qu’elle mérite. 
« Il faut, disait Victor Hugo, que la 
défaite de la démagogie soit la vic
toire du peuple» (applaudisse
ments à droite et à gauche). Ce nou
vel espoir viendra si les Français 
constatent que l’action et le discours 
sont réconciliés.

» L’espoir, c’est aussi permettre à 
ceux qui sont le plus durement 
frappés, que notre société laisse par
tir à la dérive, que la marginalité 
guette, d’avoir droit à une deuxième 
chance. Tel est le sens profond du 
revenu minimum d’insertion.

» Instaurer un droit au revenu 
minimum est une innovation d’une

» Oh, certes, le montant de l’aide 
sera insuffisant au regard du souhai
table. Mais il offrira à tous ceux qui 
en disposeront une nouvelle chance, 
un nouvel espoir. Une chance 
d’échapper à la misère. Une chance 
de retrouver sa place dans le monde 
des autres. C’est pourquoi le revenu 
minimum doit être étroitement lié à 
un effort d’insertion.

» 11 faudra, là encore, bousculer 
nos habitudes, briser les rigidités de 
l’Etat-providence, mobiliser les éner
gies de tous, celles des collectivités 
locales, celles des services sociaux, 
celles des associations. Car seule une 
démarche concrète adaptée à cha
que situation permettra de franchir 
les difficultés. Dans de nombreux 
cas, cet effort s’adressera à certains 
qui n’ont même pas d’état civil, que
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portée considérable. Après la créa
tion de la Sécurité sociale, puis sa 
généralisation, après l’instauration 
du minimum vieillesse et des alloca
tions chômage, c’est construire le 
dernier étage, franchir la dernière 
étape.

» Qu’on y songe, notre pays a 
déployé des décennies d’efforts pour 
lutter contre la pauvreté, contre le 
dénuement complet. Il entreprend 
maintenant de les attaque, avec une 
vigueur nouvelle. Il n’est pas. digne 
de notre passé, ni concevable pour 
notre avenir, que tant de gens survi
vent dans la misère et se voient 
rejetés aux franges d’une société qui 
les frappe d’exclusion sans appel.

» La solidarité n’est pas la bonne 
conscience de la modernisation, elle 
est la condition de sa réussite. Parce 
qu’elle donne tout son sens au res
pect de l’autre, au respect de la 
dignité humaine.

l’illettrisme empêche de lire un for
mulaire ou de signer un chèque, que 
le repli sur soi a coupés depuis long
temps du monde extérieur. Dans 
d’autres cas, il s’agira de chômeurs 
depuis peu en fin de droits, ou de 
familles provisoirement privées de 
toutes ressources. Il nous faudra 
donc renouveler profondément nos 
habitudes de penser et d’agir, être 
plus participatifs, moins cloisonnés, 
bref mieux ouverts sur la société.

» Il nous faudra également veil
ler à ce que cette réforme atteigne 
bien ses buts, sans créer des abonnés 
de l’assistance, sans négliger la 
volonté tenace de l’insertion. C’est 
pourquoi va être parallèlement créée 
une délégation interministérielle au 
revenu minimum d’insertion qui 
aura pour tâche d’impulser sa mise 
en place et de veiller à en évaluer 
l’efficacité, afin que d’ici trois ans 
un réexamen du dispositif soit entre-

Au PS, l’ouverture passe très mal
«  Ne dites à personne que je suis 

socialiste, j'aurai peut-être une 
chance de devenir ministre. » Plus 
d'un député socialiste était prêt à 
reprendre cette phrase à son 
compte, le mercredi 29 juin, dans 
les couloirs de l'Assemblée natio
nale, pour commenter la composi
tion du deuxième gouvernement de 
M. Michel Rocard. A entendre van
ter la répartition égale des porte
feuilles entre socialistes et non- 
socialistes, grâce à l'augmentation 
de la part des seconds par rapport 
à ce qu'elle était dans l'équipe pré
cédente, bien des députés du PS 
en concluaient avec amertume que, 
par les temps qui courent, le mérite 
d'un gouvernement semble être 
inversement proportionnel au nom
bre de socialistes qui en font par
tie.

Ce douloureux paradoxe était 
décliné de diverses manières, en 
fonction des situations locales ou 
personnelles qui s'en trouvaient 
assombries. Pêle-mêle, on obser
vait qu'un socialiste battu aux élec
tions législatives perd son maro
quin (cela a été le cas de MM™" 
Georgina Dufoix et Catherine 
Trautmann), tandis qu'un non- 
socialiste qui n'est pas parvenu à 
se faire élire conserve le sien (par 
exemple : MM. François Doubin, 
Brice Lalonde et Bernard Kouch
ner) ; que pour être ministre il vaut 
mieux ne pas avoir fait de politique, 
voire s'être fait remarquer par des 
diatribes méprisantes et médiati
ques à l'encontre des partis et des 
militants ; qu'un transfuge de la 
droite (M. Jean-Pierre Soisson) est 
considéré comme plus qualifié 
qu'un socialiste pour s'occuper des 
relations entre les salariés et les 
employeurs, etc.

Certains s'interrogeaient sur leur 
destin. Un vrai crève-cœ ur : 
M. Christian Pierret, vainqueur par 
deux fois dans les Vosges, aux 
élections législatives de 1978 et 
de 1981, d'un Lionel Stoléru alors 
puissamment soutenu par I' «  Etat- 
Giscard», voit son ancien adver
saire au gouvernement, tandis qu'il 
est lui-même écarté non seulement

de tout poste ministériel, mais de 
toute responsabilité à l'Assemblée, 
avant d'apprendre qu'une des 
vedettes de la seconde équipe 
Rocard n'est autre que le président 
de droite du conseil régional de 
Lorraine, M. Jean-Marie Rausch. 
Le cas Rausch est, d'ailleurs, des 
plus problématiques. M. Jean Lau- 
rain, député de la Moselle, ancien 
secrétaire d'Etat aux anciens com
battants, a décidé de réunir à 
Metz, le 2 juillet, les élus socia
listes lorrains pour discuter de la 
situation créée par I'«ouverture» 
faite au sénateur centriste.

S'agissant de la Lorraine, le 
choix fait en faveur de M. Rausch 
pose la question des alliances. Des 
députés élus avec un fort contin
gent de voix communistes, dans le 
bassin sidérurgique, peuvent se 
demander comment cette partie de 
leur électorat va réagir en voyant 
privilégier l'entente avec un des 
chefs de file du camp d'en face. La 
question se pose aussi pour un 
député comme M. François Hol
lande, élu en Corrèze dans une cir
conscription largement dominée 
par une gauche dans laquelle le 
PCF tient une place importante. Si 
l'o n  adm et que le thème de 
l'ouverture avait favorisé, aux élec
tions législatives déjà, la remontée 
des communistes, il y a lieu de se 
demander si la même cause, 
aggravée, ne va pas renforcer le 
même effet.

Les analyses varient toutefois 
selon les régions. Si les Lorrains 
l'ont mauvaise, comme on dit, les 
Alsaciens sont plutôt contents de 
l'entrée au gouvernement de 
M. Théo Braun, un ancien adver
saire certes, mais pas de premier 
rang, et surtout une référence qui 
peut influer sur le comportement 
des électeurs démocrates chré
tiens. Pour M. Jean-Marie Bockel, 
réélu député à Mulhouse, s'il était 
indispensable d'écarter l'éventua
lité d'un « cadeau » socialiste à 
M. Joseph Klifa, le maire de la ville, 
lors des élections législatives, le 
fait que M. Braun apporte son

concours au gouvernement est la 
démonstration rêvée de l'idée 
selon laquelle le PS peut chercher 
dans cette région, pour les élec
tions municipales, l'appui d'une 
partie au moins de l'électorat cen
triste.

Sombres présages
Telle est la problématique : 

s'agit-il de gagner des électeurs, 
jusqu'à présent annexés par la 
droite, ou bien de conforter 
l'emprise de certaines personna
lités de la droite sur ces mêmes 
électeurs ? Les analyses, sur ce 
point, diffèrent. Tel député socia
liste estime que la méthode suivie 
par MM. François Mitterrand et 
Michel Rocard a pour effet de ren
forcer M. Raymond Barre, qui, dit- 
il, «  s'enrichit politiquement à 
mesure qu'il s'appauvrit en parti
sans, qui entrent au gouverne
ment ». Tel autre estime que 
M. Rocard se constitue un capital 
pour l'avenir, en essayant de 
contourner, à son habitude, un 
Parti socialiste auquel, selon cette 
analyse, il jugerait ne pouvoir 
s'imposer que de l'extérieur.

Vient à l'appui de ces sombres 
présages une certaine déception 
devant le discours de politique 
générale du premier ministre, jugé 
excellent dans sa première partie 
(<r J'ai entendu pour la première 
fois un premier ministre de la quoti
dienneté», résume un mauroyiste, 
M. Jean-Pierre Balligand, député 
de l'Aisne), mais manquant de 
souffle, d'envolée, voire tout sim
plement de projet dans sa seconde 
partie, politique. Certains jugeaient 
que M. Rocard n'avait pas traité 
les priorités, telles que l'éducation 
nationale, la revalorisation de la 
fonction enseignante ou le pro
blème des « noyaux durs »  des 
entreprises dénationalisées par 
M. Jacques Chirac, soit en faisant 
silence sur certaines d'entre elles, 
soit en ne dégageant pas une hié
rarchie nette et politiquement 
significative.

Chacun constate que l'action 
des s o c ia lis te s  s 'o rie n te  
aujourd'hui selon deux lignes : 
l'une est celle de I'« ouverture », 
l'autre est celle de la majorité de 
gauche, dont l'existence a été sou
lignée lors de l'élection de M. Lau
rent Fabius à la présidence de 
l'Assemblée nationale et, encore, 
lors de la répartition des prési
dences de commission (M. Louis 
Mermaz, président du groupe 
socialiste, estimant que celle de la 
commission de la production et des 
échanges avait été proposée aux 
communistes au titre de la majorité 
et que, refusée par eux, elle devait 
rester à la majorité, donc revenir à 
un socialiste). Ces deux lignes ne 
sont pas nécessairement incompa
tibles, mais leur articulation 
demande à être précisée.

La préparation de la réunion du 
comité directeur du PS, fixée au 
2 juillet, est l'occasion d'amorcer 
ce débat. Deux réunions infor
melles ont déjà rassemblé les 
représentants des divers courants 
pour tenter de s'entendre sur un 
texte commun, comme M. Pierre 
Mauroy l'avait proposé au bureau 
exécutif le 22 juin. Si le premier 
secrétaire souhaite voir confirmées, 
à cette occasion, les orientations 
de la motion adoptée par le 
congrès de Lille, l'an dernier, 
d'autres jugent que cela ne peut 
suffire. Il y aurait même quelque 
impudence pour le PS à proclamer 
aujourd'hui son refus de toute 
alliance centriste. Il faut donc inté
grer les événements de ces der
nières semaines et les mettre en 
perspective.

L'hypothèse d'un comité direc
teur réaffirmant d'une seule voix 
I' « ancrage à gauche » du PS n'est 
pas à exclure, mais elle paraît à 
certains désespérante. Du côté des 
rocardiens, en revanche, on ne ver
rait pas d'un mauvais œil le Parti 
socialiste se cantonner dans son 
« créneau » propre et, pour le 
reste, laisser les mains libres au 
gouvernement et à son chef.

PATRICK JARREAU.

pris sur la base d ’informations 
sérieuses et suivies.

C’est le 13 juillet que le projet de 
loi sera adopté au conseil des minis
tres pour être aussitôt déposé sur le 
bureau de votre assemblée.

Puis, c’est le 4 octobre au plus 
tard que la représentation nationale 
examinera le texte en séance publi
que après avoir disposé, conformé
ment à vos compétences et à nos 
engagements, du temps nécessaire à 
un travail approfondi en commis
sion.

Le financement du revenu mini
mum d’insertion sera assuré pour 
partie par le rétablissement d’un 
impôt sur la fortune.

11 faut ici lever toute équivoque : 
l’impôt sur la fortune est une contri
bution de solidarité, pas une revan
che contre les riches.

C’est pourquoi, selon nous, le 
principal problème posé, mais il est 
très épineux, concerne non pas le 
principe de l’impôt, mais la défini
tion du meilleur équilibre entre la 
solidarité nécessaire et la pertinence 
économique.

» C’est une simple question de 
bon sens : une imposition trop forte, 
à l’heure où s’ouvrent les frontières, 
inciterait à la fuite des capitaux, 
conduirait à ce que le potentiel 
d’investissement aille irriguer les 
entreprises de nos concurrents de 
préférence aux nôtres, en même 
temps que cela pourrait décourager 
les activités qu’il nous faut stimuler.

» En sens inverse, une taxation 
symbolique -  qui, elle, serait pure
ment idéologique -  ne produirait 
pas les sommes nécessaires à la soli
darité voulue par tous.

» C’est dans cet esprit résolu, 
mais lucide, que le gouvernement 
travaille.

» C ’est dans cet esprit qu ’il 
s’apprête là aussi à vous saisir le 
13 juillet et qu’il a voulu, là encore, 
se hâter sagement en n’oubliant 
jamais que rien ne fait perdre plus 
de temps que la précipitation.

S’adapter
à l’évolution des marchés

» Une solidarité bien gérée, c’est 
le sens de notre action dans le 
domaine de la sécurité sociale aussi. 
11 sera sans doute nécessaire et il est 
légitime que nous assurions par la 
solidarité entre actifs et inactifs 
l’équilibre fragile de l’assurance- 
vieillesse. L’assurance-maladie, pour 
sa part, peut et doit être équilibrée 
par une attention vigilante portée à 
l’évolution de la consommation de 
soins, par une responsabilité accrue 
des médecins à l’égard des prescrip
tions qu’ils formulent, par une infor
mation renforcée des usagers, sur 
l’utilisation des biens de santé. C’est 
au prix de cet effort opiniâtre et 
quotidien -  dont Pierre Bérégovoy 
nous a montré en son temps le che
min -  que sera préservée l’égalité 
de chacun devant la maladie. C’est 
avec ce souci et c’est à ce prix que 
mon gouvernement corrigera dans 
les tout prochains jours les mesures 
supprimant le remboursement à 
100 %, qui ont pénalisé les plus vul
nérables mais aussi les plus silen
cieux, parmi les personnes âgées et 
les grands malades. Nous n’oublions 
pas que dans la société aussi les plus 
grandes douleurs, ce sont souvent les 
plus muettes.

» La nécessité pour notre agricul
ture de s’insérer totalement dans les 
politiques communautaires n’est 
plus guère contestée aujourd’hui. 
Les conséquences en sont notre lot 
commun. Il faut maintenant mettre 
les agriculteurs en situation d’y faire 
face en donnant à ceux qui sont en 
difficulté les moyens de leur recon
version et en assurant aux exploita
tions performantes les moyens d’un 
financement moderne et diversifié.

» Voilà deux chantiers urgents 
que je souhaite voir rouvrir rapide
ment. Henri Nallet, homme de fer
meté, de patience et de dialogue, les 
mènera à bien.

» La solidarité est également un 
lien essentiel qui unit les hommes et 
les femmes face aux grandes muta
tions industrielles. Elle est la condi
tion de la modernisation de notre 
économie. Nos entreprises doivent 
continuer et continueront de s’adap
ter sans cesse à l’évolution de leurs 
marchés. Mais, au cœur de ces 
grandes transform ations, doit 
demeurer constante l’attention por
tée à ceux qui travaillent. Jacques 
Chérèque, qui a su donner un nouvel 
espoir à la Lorraine et dont l’action 
est étroitement associée à celle du 
ministre de l’industrie, est parmi 
nous l’un des gardiens de cette exi
gence.

» La solidarité est enfin que cha
cun, et particulièrement les plus 
modestes, ait une part équitable des 
fruits de la croissance. La revalorisa
tion du SMIC, décidée ce matin par 
le conseil des m inistres, pour

modeste qu’elle soit n’a pas d’autre 
signification. Ce n’est qu’ainsi que 
nous obtiendrons l’adhésion de tous 
à une croissance saine et équilibrée.

» Je viens de vous parler de soli
darité. Elle ne sera forte et durable 
que grâce aux performances de 
notre économie.

» Ce nouvel espoir, c’est une 
France retrouvant le chemin de 
l’avenir.

» L’an dernier, les discours 
convenus sur le déclin de notre pays 
m’avaient agacé : résignation devant 
le chômage ; autoflagellation sur la 
paresse des salariés ; refus de nos 
responsabilités européennes ou mon
diales au prétexte de ce que nous 
serions devenus «un petit pays». 
Autant de thèmes d’abattement plu
tôt que de débat.

» Comment croire que nous 
gagnerons l’avenir si nous le regar
dons avec frilosité et inquiétude 
devant les contraintes qui nous 
enserrent ? J ’ai la réputation d’avoir 
prêché pour la rigueur et la prise en 
compte des nécessaires grands équi
libres économiques et financiers. 
Mais jamais la rigueur ne sera ni 
mon ambition ni ma soumission. Elle 
est là pour nous guider vers une 
autre croissance.

» Si une gestion rigoureuse de 
l’économie s’impose, c’est qu’il n’y a 
pas de trésor caché. Ni à gauche 
dans la relance ni à droite dans la 
déréglementation. Le respect de la 
contrainte extérieure n’est pas une 
simple exigence financière, c’est une 
condition de notre indépendance. La 
maîtrise des dépenses publiques et 
sociales s’impose, car tout alourdis
sement de la dette publique se paye 
un jour par une limitation de notre 
taux de croissance. La lutte contre 
la hausse des prix, dont le succès 
doit beaucoup à la modération sala
riale, ne saurait être relâchée. Elle 
doit s’appliquer aux marges du sec
teur abrité comme des services, dont 
l’augmentation est aujourd’hui trop 
rapide. Est-il normal, comme l’éta
blit une étude récente du CERC, 
que certaines professions aient enre
gistré une augmentation de leurs 
revenus de 7 à 25 % quand les 
salaires évoluaient tout juste comme 
l’inflation ?

» Nous ne changerons donc pas 
de politique économique en nous 
cachant la réalité : c’est pour cela 
que j ’ai décidé de limiter le déficit 
prévisionnel du budget de l’Etat à 
100 milliards de francs en 1989, soit 
15 milliards de moins qu’en 1988, de 
ne pas présenter de collectif budgé-

(  Lire la suite page 8. )

Audiovisuel

La recherche 
du consensus

«L a  grande misère qualita
tive de la télévision est lourde 
de menaces. »... En quelques 
phrases, le premier ministre a 
ainsi résumé le jugement sévère 
porté par les socialistes sur la 
politique audiovisuelle menée 
ces deux dernières années. 
«  Répétition des séries améri
caines, massacre des films à la 
tronçonneuse de la publicité »  : 
M . Michel  Rocard a mis 
d'emblée le doigt sur les dérives 
dont souffre le système fran
çais, commercial à l'excès. Un 
système dont la CNCL devait 
précisément assurer la régula
tion.

Largement condamnée par le 
président Mitterrand, la Com
mission apparaît donc en pre
mière ligne des réformes à venir. 
Et le conseil supérieur de 
l’audiovisuel va lui succéder. 
Mais encore cette nouvelle ins
tance devra-t-elle reposer, a 
précisé M. Rocard, « sur le 
consensus le plus large de 
toutes les familles politiques ». 
C'est d'ailleurs une exigence, 
puisque son inscription dans la 
Constitution -  annoncée dans 
la Lettre aux Français -  est 
aujourd'hui confirmée. Ce choix 
implique l'adoption du projet de 
loi dans des termes identiques 
par les deux Assemblées, puis 
sa ratification soit par référen
dum, soit à la majorité des trois 
cinquièmes des suffrages 
exprimés par députés et séna
teurs réunis en Congrès. C'est 
cette dernière formule qui sem
bla avoir la préférence du chef 
du gouvernement.

M™ Catherine Tasca, minis
tre délégué à la communication, 
devrait faire, lors du prochain 
conseil des ministres, une com
munication sur la méthode choi
sie et les grandes lignes de la 
réforme.

A. Co.
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«Un pays dont les habitants redécouvrent
(Suite de la page 7. )

taire de printemps et de prolonger 
les mesures de financement excep
tionnel de la protection sociale.

» Cette rigueur n’a de sens qu’au 
service de l’emploi, c’est-à-dire du 
rétablissement de la compétitivité et 
de l’économie française.

* La clé de la compétitivité est 
dans l’exigence de la qualité. Qua
lité  des p roduits, qualité  des 
hommes, qualité des organisations. 
Encourager partout, à tous les 
niveaux, dans l’administration, dans 
le secteur public comme dans les 
entreprises privées, la formation et 
la mobilisation pour la qualité doit 
devenir une exigence collective.

» C’est en partant de cette évi
dence mais aussi parce que je crois 
aux hommes et aux femmes qui tra
vaillent dans nos administrations, 
comme à la capacité de leurs syndi
cats de devenir des forces de propo
sition, parce que je crois à l’aptitude 
des agents à s’organiser et à réflé
chir à partir de leur expérience du 
terrain, parce que je crois à leur sens 
du service public, parce que je crois, 
enfin, aux vertus de la déconcentra
tion, que j ’entends demander à 
l’ensemble de nos responsables 
administratifs -  à commencer par 
les membres du gouvernement -  
d’entreprendre une action d’enver
gure nationale.

* Chaque service en contact avec 
le public réfléchira, selon les moda
lités qu’il déterminera lui-même, à 
la manière de mieux prendre en 
considération les besoins et les 
demandes de ses usagers. Il formera 
un petit projet d’entreprise en vue de 
régler, avec les moyens du bord pour 
commencer, deux ou trois des pro
blèmes les plus criants qui enveni
ment ses relations avec ses usagers. 
J ’irai moi-même, le 29 juin 1989, 
visiter les services où les plus grands 
progrès auront été accomplis.

» Dans l’entreprise, les rapports 
sociaux prennent une autre dimen
sion quand les objectifs sont négo
ciés, quand la transparence existe 
dans les règles du jeu, dans le par
tage du travail ou des revenus. La 
liberté de l’entreprise appelle l’exer
cice des libertés dans l’entreprise. 
Les lois Auroux ont codifié les ins-

truments de ces libertés, et tous les 
chefs d’entreprises modernes en ont 
compris la portée et l’efficacité. 
C’est par la négociation que l’on 
peut aujourd’hui aller plus loin, et 
c’est ce que le ministre du travail, 
Jean-Pierre Soisson, devra inviter les 
partenaires sociaux à faire pour ce 
qui concerne les règles du licencie
ment.

» Qualité des hommes, qualité 
des produits. Nous allons aussi lan
cer une grande campagne sur le 
commerce extérieur, des actions de 
promotion du tourisme à l’usage des 
clients étrangers, en particulier 
européens, mettre en chantier une 
fiscalité plus favorable au renforce
ment des fonds propres des entre
prises et donc aux bénéfices non dis
tribués ; nous allons aider à la 
constitution de véritables pôles 
d’entreprises à taille mondiale par le 
jeu d’actionnariat dynamique et 
concentré et la recherche de parte
naires européens.

» Quand, aujourd’hui, j ’entends 
le débat économique se limiter à la 
question des fameux « noyaux 
durs », j ’ai envie de demander : dans 
quel pays sommes-nous ? Faut-il 
attendre que nos entreprises soient 
absorbées, faute de leur avoir permis 
d’augmenter leur capital et leurs 
fonds propres, et de constituer de 
vrais pactes d’actionnaires pour une 
stratégie : la conquête des marchés, 
la croissance externe, l’implantation 
judicieuse à l’étranger, le partena
riat européen ?

» C’est pourquoi mon gouverne
ment encouragera la constitution de 
sociétés fmçaises ou européennes de 
taille critique minimum, seules sus
ceptibles à terme, chacune dans son 
créneau, de garantir l’emploi et le 
développement des richesses dans 
notre pays.

» Partout, je traquerai les marges 
de manœuvre, les gisements inex
ploités de productivité ou de sojdes 
extérieurs favorables. L’action de 
Pierre Bérégovoy, pour la baisse des 
taux d’intérêt, la recherche d’écono
mies pour le budget de l’Etat et des 
collectivités publiques, et une fisca
lité qui encourage l’investissement, 
est un gage de confiance pour 
l’ensemble des acteurs économiques.

* La recherche constitue l’inves
tissement prioritaire pour notre 
pays. Elle doit s’inscrire dans la 
continuité : un programme de 
recherche est un acte long, dont les 
retombées ne sont pas immédiate
ment perceptibles, mais qui, s’il 
n’est pas engagé, obère gravement 
l’avenir. La recherche redevient une 
des grandes priorités de l’action gou
vernementale, et, à ce titre, ses 
moyens humains et financiers feront 
l’objet d’une programmation dans la 
durée.

» L ’e f fo r t  de rech e rch e - 
développement en France a connu 
une importante progression dans la 
première partie des années 80, pas
sant de 1,82% du PIB en 1980 à 
2,27 % en 1985. Nous devons 
reprendre cette marche en avant en 
gardant l’ambition affichée en 1985 
d’atteindre rapidement un objectif 
global de 3 % du PIB.

Une France forte 
dans une Europe forte

» Mais la recherche n’est pas seu
lement une affaire de crédits, elle 
doit être une affaire d’état d’esprit. ■

» La création d’un ministère plein 
de la recherche confié à cet homme 
d’autorité scientifique indiscutée 
qu’est Hubert Curien, correspond à 
cet impératif. La nécessité de réé
quilibrer les efforts de recherche 
publique-recherche industrielle, et 
surtout de favoriser l’ouverture de 
cette recherche publique vers les 
entreprises participe du même souci.

» La recherche publique doit 
bénéficier pleinement de la nouvelle 
mobilisation de nos forces, mais il 
est essentiel que les travaux effec
tués par les entreprises progressent 
encore davantage.

» Cela exige d'encourager la 
mobilité des hommes et, par exem
ple, favoriser l’embauche de cher
cheurs par les entreprises. Mais 
aussi d’envisager la « mobilité des 
projets*, c’est-à-dire favoriser les 
développements industriels des 
découvertes et pousser à des tra
vaux, en coopération entre les orga
nismes publics, les laboratoires uni
versitaires et les entreprises.

* Enfin cela suppose de dévelop
per des structures de contact entr les 
laboratoires publics et industriels.

» C’est en favorisant l’osmose 
entre les richesses de notre recher
che universitaire, des organismes 
publics et celles des entreprises que 
nous tirerons le meilleur de nos 
forces. Nous allons en avoir besoin, 
et nous n’aurons pas trop de mille six 
cent quarante-six jours pour y parve
nir. F.t encore l’effort devra-t-il se 
poursuivre longtemps.

» La France forte est mon ambi
tion.

» Mais notre monde est devenu 
terriblement interdépendant : la 
croissance, le chômage, le terro
risme, les pollutions ne dépendent 
pas que de décisions nationales, loin 
s’en faut. Cette interdépendance est 
p a rfo is  vécue comme une 
contrainte : elle fait souvent peur. 11 
faut donc que la France puisse occu
per toute sa place, puisse exprimer 
pleinement sa vocation internatio
nale, puisse entraîner et convaincre.

» A l’étranger, la France a des 
intérêts, mais aussi une audience, un 
rayonnement. Elle porte beaucoup 
d’espoirs.

* Et d’abord en Europe.
» 29 juin 1988-l*r janvier 1993. Il 

nous reste mille six cent quarante- 
six jours pour nous préparer au 
grand marché : c’est donc demain.

» Cela inquiète ceux qui crai
gnent de ne pouvoir s’y adapter, 
ceux qui ont peur d’avoir plus à y 
perdre qu’à y gagner, ceux qui se 
laissent atteindre par les poisons du 
corporatisme.

» C e tte  c ra in te  n a tu re lle , 
mesurons-la, car l’ignorer ou la sous- 
estimer nous conduirait à un échec. 
Je ne crois pas, en effet, que 
l’Europe puisse se faire sans que le 
veuille une opinion publique 
convaincue. El sur ce point, la partie 
doit être gagnée. Encore faut-il cal
mer les appréhensions sans celer 
pour autant les difficultés. L’Europe 
est avant tout une chance et elle est 
notre avenir. Encore faut-il le faire 
savoir et le préparer.

» Je suis inquiet des difficultés 
de l’harmonisation fiscale mais 
moins que je ne suis heureux d’être 
titulaire d’un passeport européen.

* La concurrence allemande ou 
hollandaise me préoccupe, mais 
moins que ne me satisfait la perspec
tive ouverte depuis la semaine der
nière que mes deux derniers fils 
puissent parfaire leur formation ou 
s’installer indifféremment à Gènes, 
Heidelberg, Salamanque ou Cam
bridge.

* Le taux du deutschemark me
soucit mais moins que le succès 
d’Ariane ne me procure d’espoir et 
de fierté.

» L’Europe sera celle que nous 
voulons, celle que nous construirons. 
Dans chaque secteur, qu’il s’agisse 
de transport ou d’agro-alimentaire, 
d’assurances ou de télécommunica
tions, nous nous opposerons à ce que 
le marché intérieur se traduise par 
une dérégulation sauvage. Nous 
veillerons à ce qu’à chaque étape, 
harmonisation et unité du marché 
aillent de pair avec libéralisation et 
à préserver, vis-à-vis des pays tiers, 
l’cquilibrc des avantages accordés.

» Les ministres des finances vien
nent de conclure sur ce point un 
accord exemplaire, alors que, il faut 
bien le dire, ce dossier avait été 
laissé en friche.

» Créer les conditions de réussite 
de cette entreprise incombe au gou
vernement tout entier, mais aussi à 
tous les acteurs de la vie économi
que du pays. Il ne faut pas attendre 
tout de l’Etat. Il nous faut mesurer 
toutes les implications, les préparer 
dans le détail, dans le concret, avec 
la compétence de tous au sein d’un 
organisme créé pour préparer et 
éclairer l’avenir : le commissariat du 
Plan.

Mobilité des hommes 
mobilité des projets

* C’est pourquoi j ’invite chaque 
profession concernée à se mobiliser, 
à réfléchir, à dresser la liste des 
questions qu’elle se pose face à 
l’échéance de 1992 et à me l’adres
ser avant la fin de l’année, sous la 
forme d’un document très synthéti
que qui ne devra pas dépasser deux 
ou trois pages.

» C’est munis de ce Livre blanc 
de leurs espoirs et de leurs craintes 
que nous pourrons efficacement être

sur tous les fronts et négocier dans 
de bonnes conditions.

» Cependant, sur le terrain de la 
cohésion sociale, l’initiative appar
tient aussi aux partenaires sociaux. 
La relance du dialogue social à 
l’échelon européen, la négociation 
de conventions collectives entre syn
dicats et chefs d’entreprise de la 
CEE forgeront l’arm ature de 
l’espace social européen. Non seule
ment la France ne s’y dérobera pas 
mais elle fera de la progression de 
l’espace européen une condition des 
progrès enregistrés dans d’autres 
domaines.

» La France ne sera forte que 
dans une Europe forte. C’est sur le 
marché intérieur européen, dans une 
relance concertée entre les Douze en 
particulier et en direction de nos 
partenaires méditerranéens qu’elle 
consolidera son espace de crois
sance.

» Nous en prenons le chemin. 
Hier même à Hanovre, le président 
de la République a, en notre nom à 
tous, tracé la voie qui nous conduira 
progressivement vers l’Europe 
monétaire, vers le moment où la 
Communauté pourra jouer un rôle 
de premier plan dans un système 
monétaire international amélioré. 
Elle doit dans ce but se doter d’une 
monnaie qui puisse constituer un 
pôle fort comme le sont aujourd’hui 
le dollar et le yen.

» Une Europe forte fera entendre 
sa voix et sentir son poids. Cela ne se 
peut sans la France, dont la respon
sabilité reste primordiale dans la 
construction européenne.

* Vis-à-vis du tiers-monde, ce 
tiers-état du monde, notre responsa
bilité est peut-être plus lourde 
encore, car U s’agit de la survie de la 
planète. Là vivent en réalité, sou
vent dans des conditions dramati
ques, les quatre cinquièmes de la 
population du globe.

» Je tiens à souligner ma détermi
nation à rendre à la France sa place 
au tout premier rang des pays soute
nant le développement du tiers- 
monde, en particulier des pays les 
plus pauvres. C ’est dans cet esprit 
que lors du récent sommet de 
Toronto, le président de la Républi
que a fait adopter par les Sept des 
propositions généreuses et réalistes

M. Soisson :
Ne pas taire 

ses convictions
M. Jean-Pierre Soisson, nou

veau ministre du travail, de 
l'emploi et de la formation pro
fessionnelle, a souhaité, le mer
credi 29 juin sur TF1, « être l'un 
de ceux qui contribueront au 
déblocage de la vie politique 
française». Interrogé à propos 
de son x ralliement » au gouver
nement, l'ancien ministre de la 
jeunesse et des sports de 
M. Raymond Barre a expliqué 
que M. Michel Rocard est x le 
type même du premier ministre 
de l'ouverture». Les ministres 
centristes de l’actuel gouverne
ment ne sont pas là x pour ne 
pas exprimer leur pensée», a 
ajouté M. Soisson, qui a pré
cisé : m Le président de la Répu
blique ne nous a pas demandé 
de taire nos convictions. »  
«  L'ouverture, a -t-il conclu, 
c'est le fait que nous allions 
dans un gouvernement en étant 
ce que nous sommes. »

M. Soisson a, par ailleurs, 
insisté sur le fait qu' « il n'a pas 
démissionné du Parti républi
cain», mais que, * en accord 
avec François Léotard », il s'est 
<r mis en congé du parti ». x Je 
suis le fondateur du PR », a-t-il 
rappelé, en souhaitant qu' « un 
jour, le parti puisse le rejoindre 
dans cette action qu'il engage 
d'ouverture et de rassemble
ment des Français ».

Faisant allusion aux dossiers 
dont il a la charge, M. Soisson a 
estimé qu’ « il y a une pratique 
de l'ouverture qui est d'abord 
de donner à la société civile le 
droit à la parole et de lui deman
der de traiter elle-même les dos
siers par un dialogue social 
beaucoup plus profond ».
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A Auxerre

Le fantôme de Guy Mollet
AUXERRE
de notre envoyée spéciale

Le premier secrétaire fédéral du 
Parti socialiste de l'Yonne, M. Jean- 
Paul Rousseau, n'a pas pleuré mardi 
soir lorsqu'il a appris que le « fédé
rateur de la droite locale », 
M. Jean-Pierre Soisson, avait été 
appelé au gouvernement par un pre
mier ministre de gauche. Il est entré 
en résistance contre ce « putesh 
idéologique» : «rMichel Rocard a 
voulu imiter Mendès France. Il joue à 
Guy Mollet. » L'instituteur n’a pas 
eu une larme parce qu’il avait déjà 
pleuré. Le jour, précisément, où le 
ministre de l'agriculture Henri Nallet, 
élu de la circonscription voisine, lui a 
annoncé la mauvaise nouvelle au 
téléphone : x On risque d ’avoir 
Jean-Pierre Soisson au gouverne
ment ». C'était juste après le 
deuxième tour de l'élection prési
dentielle. Le secrétaire fédéral ne 
trouvait que des encouragements 
dans son courrier : « On a battu la 
droite. En voiture, on continue. »

Eût-il été * confucianiste », 
M. Rousseau se serait € suicidé 
dans la cour de l'Elysée ». «  Mar
xiste » . il a envoyé des «  kilos de 
papier », qui n’ont servi à rien, à la 
direction parisienne du PS. Il veut 
bien être x archéo », x fossile » à 
quarante-six ans, . x homme de 
rang » mais pas de droite : « On ne 
peut pas demander à un militant 
socialiste d'oublier cet aspect de la 
personnalité de Jean-Pierre. » Après 
avoir pris l'avis de quelques amis, 
M. Rousseau a donc laissé déborder 
sa colère mardi soir, dans un com
muniqué publié par l'Yonne républl· 
caine, où il fait état de « honte » et 
se plaint de I'* attitude criminelle »  
de la direction du PS.

A  côté de l'emportement de 
M. Rousseau, la réaction du secré
taire départemental de l'Yonne du 
RPR, M. Jean-Louis Hussonnois, 
dans les mêmes colonnes du quoti
dien fait pâle figure. Le chirurgien 
considère qu'une partie de l'électo
rat de M. Soisson, élu sous l'éti
quette URC, x peut se sentir tra
hie». Il glisse une perfidie sur un 
homme de cinquante-trois ans <r qui 
peut rester dans le coup » et * qui 
veut du pouvoir ». Mais tout cela le 
rend seulement « un peu triste ».

On ne trouve plus à la base, dans 
la rue du Temple, fief commerçant 
de l'électorat du maire, de fureur 
avouée contre un «  traître »  qui est 
maire depuis 1973 et qui fait 
actuellement refaire la chaussée. Le 
patron du café entend dire depuis le 
matin que « Soisson a retourné sa 
veste », mais lui-même aimerait sur
tout être débarrassé «d e  la droite, 
de la gauche et du centre » et que 
«  tout le monde s'accorde ». 
Le buraliste reproche principalement 
à l'ancien ministre de M. Giscard 
d'Estaing, passé chez les barristes, 
d'avoir laissé s'installer cette année 
un nouvel hypermarché. Un chef 
d'entreprise proche du RPR est 
x déçu » mais plein d'interrogations 
sur le nouveau paysage politique : 
x C'est peut-être mieux comme 
cela, non ? »

Nul ne voit pour l'instant de réelle 
menace peser sur la mairie de 
M. Soisson, qui n'a pas, dans sa 
ville, de concurrents sérieux. 
x II faudra qu'il nous amène une ou 
deux usines», conseille cependant 
un vieil ami de la famille, le bijoutier 
Pierre Lecland.

« Va-t-on s’embrasser 
sur la bouche ? »

Au lendemain de la nomination 
du nouveau ministre du travail, de 
l'emploi et de la formation profes
sionnelle, le responsable de la fédé
ration socialiste de l'Yonne est donc 
le seul à se laisser aller. Sa suscep
tibilité, il est vrai, n'a pas été ména
gée. Fin mai, quelques heures avant 
la réunion de désignation du candi
dat PS aux législatives, un « sous- 
permanent » du parti l'a appelé de 
Paris pour lui demander de x geler »  
la circonscription. Autrement dit, de 
la réserver à l'adversaire de quinze 
ans devenu soudainement ministra- 
ble. La direction a récidivé par un 
télégramme, puis le projet a été 
reporté, et M. Rousseau, mitterran- 
diste, a été désigné à la candidature 
devant un rocardien, M. Michel 
Bonhenry. M. Soisson a de toute 
façon été réélu avec près de 58 %  
des voix, mais M. Rousseau déduit 
de toute l'affaire que les méthodes 
du PS ne sont x pas plus reluisantes 
que celles du PC ».

Dans le local de la fédération, 
derrière la cathédrale Saint-Etienne,

les tracts critiquant la politique du 
maire en matière scolaire ou de pré
vention de la délinquance sont affi
chés au mur, fossilisés en un mardi 
soir, et l’instituteur ne sait pas quoi 
en faire, x Va-t-on continuer au 
conseil municipal dans une logique 
d'oppositbn ou va-t-on s'embrasser 
sur la bouche ? Cela n'a jamais été 
discuté dans le parti. » Le premier 
secrétaire fédéral ne compte pas 
démissionner. Il attend des explica
tions surla x ligne politique » puisque 
les militants ont choisi le x rassem
blement à gauche» au congrès de 
Lille il y a moins d'un an, qu'ils n'ont 
pas donné leur avis depuis, mais 
qu’elle semble avoir changé. Il a 
convoqué une assemblée générale 
des militants pour vendredi et invité 
un membre de la direction pour faire 
de la pédagogie mais il n'est pas sur 
que quelqu'un vienne : x Paris a le 
comité directeur de samedi à prépa
rer.»

Les rocardiens, on s'en doute, 
sont moins désemparés. xJene vais 
pas pleurer parce que Soisson est 
d'accord avec nous», dit M. Michel 
Bonhenry. Professeur d'allemand, 
M. Bonhenry a affronté M. Soisson 
lors des trois dernières élections 
municipales et M. Mitterrand est 
venu le soutenir en 1983. Il n'a 
jamais eu Vx impression de fréquen
ter le diable». Le rocardien espère 
que, siégeant chaque mercredi au 
conseil des ministres, le maire 
d'Auxerre, qui fait déjà du ski aux 
Arcs avec M. Rocard, fera preuve de 
x moins de sectarisme » au conseil 
municipal. Les socialistes auxerrois 
sont au moins d’accord sur un 
point : il y aura des candidats PS 
aux cantonales de l'automne et aux 
municipales de 1989. Les investi
tures sont déjà disputées, x Mais, 
ajoute M. Bonhenry, si Soisson 
estime qu'une collaboration plus 
étroite est nécessaire, j'étudierai ses 
propositions». La situation, pour 
l'instant, est donc x un peu bizarre» 
et Auxerre, une capitale de l'ouver
ture perplexe. D 'autant que 
M. Soisson a demandé à son sup
pléant, Serge Franchis, de s'inscrire 
au groupe UDF de l'Assemblée 
nationale. Le suppléant sera donc 
amené, peut-être, à voter contre un 
texte présenté par un ministre qui 
fut son colistier. Les énarques, eux, 
s'y retrouveront.

CORINE LESNES.

A Metz

L’ouverture perturbe 
les militants

METZ
de notre correspondant

x J'espère réunir Jean-Marie 
Rausch et Jacques Chérèque», 
affirmait un industriel lorrain à la 
veille du second tour des élec
tions législatives, au cours d'une 
réception à Metz. C'est chose 
faite autour de la table du conseil 
des ministres.

La nomination de M. Rausch 
au ministère du commerce exté
rieur a surpris les Messins. 
L'homme de la rue n'attendait 
tout simplement pas que l'ouver
ture soit géographiquement si 
proche de lui. Les milieux politi
ques et économiques s'y prépa
raient déjà pour leur part. Au len
demain du 12 juin, le maire de 
Metz, tout en prévenant qu'il 
convenait de ne pas * se jeter 
tête baissée dans l'ouverture», 
ne disait-il pas : x II serait crimi
nel de refuser le dialogue. Il est 
nécessaire  d 'a r r i v e r  à un 
consensus minimum pour s'occu
per des problèmes des Français 
et non plus de ceux des hommes 
politiques. »

L'entrée au gouvernement du 
maire de Metz n'en a pas moins 
plongé les responsables politi
ques messins et lorrains dans 
une réserve plus que prudente. 
En fait, leur position est principa
lement tactique, en attendant 
d'analyser plus posément les 
modifications de l'échiquier poli
tique.

Le Parti socialiste est le plus 
mal à l'aise sur le terrain. Le pre
mier secrétaire de la fédération 
de Moselle, M. Jean-Pierre Mas
seret, qui est aussi conseiller 
municipal de Metz, explique sur
tout à l'intention de ses troupes : 
x Lui c ’est lui, nous c ’est nous. »  
Cette petite phrase traduit tout 
son embarras, d'autant que 
M. Rausch a déjà annoncé une 
ouverture vers les socialistes à la 
mairie de Metz, x Nous ne serons 
pas derrière Jean-Marie Rausch, 
mais avec nos idées», affirmait 
par avance M. Masseret.

M. Dominique Gros, porte- 
parole du groupe socialiste à la 
mairie de Metz, tout en qualifiant 
avec ses formules toujours très

vives la position de M. Rausch de 
xsaut de l'ange», ne cache pas 
que x les cartes sont brouillées et 
les militants perturbés». L'expli
cation en est simple : les rap
ports ont parfois été très crispés 
entre socialistes et centristes à 
Metz.

Au PR, où certains responsa
bles mosellans se déclarent 
x stupéfaits» et estiment que 
M. Rausch a «pris des risques», 
M. Denis Ja c q u a t, député, 
adjoint au maire de Metz et chef 
de file de son parti, observe pru
demment : x Je  pense jusqu'ici 
être dans l'équipe du maire. »  Il 
dit également préférer que x cha
cun reste dans son parti ».

Au RPR, l'événement est qua
lifié d’important, x C'est une 
décis ion  in d iv id u e l le  de 
M. Rausch», explique M. Philippe 
Leroy, porte-parole du groupe 
RPR au conseil régional (présidé 
par M. Rausch), pour qui la majo
rité régionale UDF-RPR, qui a 
xfait ses preuves jusqu'à pré
sent», n'a pas lieu d'être modi
fiée.

Dans les milieux économiques 
que M. Rausch a rencontrés et 
consultés à plusieurs reprises ces 
dernières semaines, les respon
sables préfèrent s'en tenir à une 
analyse technique. Si certains 
d'entre eux s'étonnent que le 
maire de Metz n’ait pas été 
nommé au ministère des télé
communications, en général les 
chefs d'entreprise accueillent 
favorablement la participation 
d'un ministre lorrain de plus au 
gouvernement.

M. Pierre Dap, président du 
comité économique et social et 
conseiller du commerce extérieur 
depuis 1985, remarque ainsi : 
x La Lorraine est la seule région 
qui soit frontalière avec trois 
pays dont un paradis fiscal [le 
Luxembourg]. Si l'Europe est une 
opportunité, ¡I ne faut pas oublier 
qu'à court terme il y a pour nous 
des risques. L ’ouverture com
plète des marchés de change, 
l'harmonisation fiscale, sont nos 
préoccupations auxquelles le 
ministre du commerce extérieur 
ne peut être insensible. »

JEAN-LOUIS THIS.
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du premier ministre au Parlement

le sens du dialogue, de la fête et de la liberté»
d’allégement de la dette des pays les 
moins avancés.

» Parallèlement, le gouvernement 
s’assurera les moyens financiers 
indispensables pour permettre à la 
France d’atteindre progressivement, 
comme le président de la Républi
que s’y est engagé, l’objectif d’une 
aide publique au développement 
représentant 0,7 %  du produit natio
nal.

» D’ores et déjà, j ’ai décidé de 
lancer autour de l’Association fran
çaise des volontaires du progrès, la 
constitution d’un véritable « corps 
français du développement». Ainsi, 
de jeunes Français venant d’horizons 
les plus divers, agriculteurs, gestion
naires ou tout simplement agents 
d’alphabétisation, pourront apporter 
leur contribution à l’immense tâche 
de développement.

» De l’état dramatique où se trou
vent beaucoup de pays du tiers- 
monde, notamment africains, nous 
pouvons pourtant retenir un élément

positif : les leçons des erreurs pas
sées ont été tirées.

» Elles l’ont été tant par les pays 
offrant leur aide que par les organi
sations internationales et, plus 
encore, elles l’ont été par les diri
geants des pays du tiers-monde eux- 
mêmes : il faut aujourd’hui leur en 
rendre hommage. Ils ont su en effet 
procéder aux révisions de leurs poli
tiques et aux ajustements économi
ques indispensables, malgré le coût 
social et politique parfois très lourd 
qui en résultait.

» Un plus grand réalisme marque 
aujourd’hui, dans la confiance et le 
respect mutuel, les rapports interna
tionaux en matière de coopération. 
Il faut s’en féliciter, mais aussi 
savoir en tirer les conséquences en 
manifestant à notre tour une solida
rité réelle.

» Dans le dialogue Est-Ouest, une 
Europe forte fera également enten
dre sa voix et sentir son action.

» Il lui revient d’offrir un modèle

au tre  que ceux qui dom inent 
aujourd’hui. Il lui revient aussi de ne 
pas être un frein au désarmement. Il 
lui faut pour cela progresser vers 
une vision commune de sa propre 
sécurité.

» La F ran ce  en ce qui la 
concerne continuera à se doter des 
moyens de son indépendance, de sa 
sécurité, et de la protection de ses 
intérêts où qu’ils sc situent.

» Le gouvernement veillera à ce 
que les forces armées soient en 
mesure d’accomplir leur mission, et 
maintiendra l’effort dans le sens 
imprimé par la loi de programma- 

' tion militaire. 11 accompagnera cet 
effort d’une réflexion de fond sur 
l’adaptation de notre concept de 
défense aux nouvelles données tech
niques et budgétaires. L’évolution 
de l’alliance à laquelle nous apparte
nons, le développement de relations 
privilégiées avec nos alliés euro
péens, le rôle et la nature de nos 
forces dans ce contexte, constitue
ront un des axes importants de cette

Les cahiers du tiers Etat
Homme de terrain, qui aura fait 

ses meilleures classes comme 
maire d'une commune de trente 
mille habitants, M. Rocard a 
abandonné sa défroque de vision
naire. Loin de nous gratifier d'un 
programme économique en bonne 
et due forme, comme aimaient à 
le faire les chefs de gouvernement 
tributaires d'une investiture parle
mentaire, il s'en est tenu au quoti
dien du quotidien. Réparons 
d'abord les ascenseurs, comme le 
suggère Harlem Désir, et le reste 
nous sera donné par surcroît. Le 
bonheur au jour le jour.

Une fois repeinte la cage 
d'escalier, il faudra bien lever le 
regard. A  l'horizon, apparaît 
l'Europe : mille six cent quarante- 
six jours nous séparent de 
l'échéance européenne. Comment 
allons-nous nous y présenter ? 
M. Rocard a sa méthode. Il s'y 
tient, tout en feignant d'user des 
moyens les plus classiques. Le 
recours au Plan, annoncé par 
deux fois, ne peut pourtant trom
per personne.

L'institution est déjà contour
née, comme elle le fut entre 1981 
et 1983, quand le maire de 
Conflans-Sainte-Honorine se trou
vait en charge de la planification. 
Il quitta la place sans avoir pré
paré le neuvième Plan, que le Par
lement était censé voter quelques 
mois plus tard. Le vrai travail 
avait été mené hors des bureaux 
de la rue de Martignac, grâce aux
rapports commandés à des per
sonnalités extérieures. L'excel-

lence de ces travaux n'échappa à 
personne ; ils restèrent cependant 
lettre morte, faute d'être pris en 
compte par ces indispensables 
commissions, jadis actives, mais 
alors moribondes, sans lesquelles 
on n'imaginait pas de planifier.

S'il avait pu rester seul maître 
du jeu, M. Rocard aurait sans 
doute cherché à appliquer les 
recommandations de ses experts. 
On ne lui en laissa pas le loisir. 
Ses fonctions de premier ministre 
lui donnent les coudées plus fran
ches, comme on l'a vu dans 
l'affaire de la Nouvelle-Calédonie.

Un pari 
sur la qualité

C'est la tactique de la task- 
force, qu'il privilégie à nouveau, 
en créant, par exemple, une délé
gation interministérielle pour la 
rénovation de la ville, là où eût pu 
intervenir n'importe quel ministre 
du logement, ou en instituant un 
« corps français du développe
ment » chargé d'aller porter la 
bonne parole hors de nos fron
tières.

La démocratie directe inspire 
mieux ce favori des sondages que 
les arcanes du Palais-Bourbon. 
Mais quel appel au peuple peut-on 
lancer quand le pays ne croit plus 
aux lendemains qui chantent ? 
Comment « tirer le meilleur de nos 
forces» si les grands desseins 
politiques ont perdu leur pouvoir 
de séduction ? Le premier minis-

tre connaît la formule : que cha
cun donne son avis, que x chaque 
concernée dresse la liste des 
questions qu'elle se pose face à 
l 'échéance de 1992 et me 
l'adresse. »

Nous voici, bicentenaire oblige, 
revenus aux cahiers du tiers état. 
Peut-on pour autant parler de 
révolution ? Les réglages macro
économiques sont réalisés ou en 
voie de l'être : la monnaie est 
redevenue solide ; l'inflation ne 
menace plus ; les sociétés ont 
retrouvé leurs profits d'antan ; 
l'investissement reprend. Sur quoi 
donc porter notre effort pour que, 
tout de même, recule le chômage 
et s'équilibrent nos échanges 
extérieurs ? Sur la qualité, pense 
M. Rocard.

Qualité dans l'administration, 
d'abord. Le chef ira en personne 
féliciter les services les plus per
formants. Qualité dans les pro
duits, ensuite. Mais rien de cela 
ne s'obtient sans l'adhésion de 
tous, et le premier ministre aime
rait être compris à la fois des 
chefs d'entreprise -  c’est partie 
gagnée -  et des salariés. Suffira- 
t-il à ces derniers de savoir que 
«la  liberté de l'entreprise ne va 
pas sans libertés dans l'entre
prise» ? Le drame serait qu'après 
avoir réussi à se faire admettre 
par le patronat, les socialistes ne 
parviennent plus à se faire enten
dre du monde du travail et 
confondent la lassitude avec 
l’adhésion.

FRANÇOIS SIMON.

Faire face à la défiance et aux doutes
(Suite de la première page.)

M. Pierre Mauroy parlait déjà de 
démocratie au quotidien, et admet
tait à demi-mot que la loi, les règle
ments, les discours, n’ont pas la 
force que les socialistes leur prê
taient. Puis petit à petit, on s’est 
intéressé, chez les mêmes socialistes, 
à ce que l’on a appelé « le traite
ment social » du lépénisme, à ce que 
Harlem Désir considérait comme 
l’essentiel, les « boites à lettres cas
sées », les cages d’escalier insalu
bres, « les ascenseurs en panne ».

La classe politique, qui consacre 
son temps -  pendant les campagnes 
électorales -  au porte-à-porte dans 
les cages d’escalier, n’avait pas 
l’habitude d’en entendre parler entre 
deux scrutins. Si peu que, sur les 
bancs de la droite, on a entendu 
quelques ricannements qui devraient 
résonner très fort dans les HLM.

D’une façon générale, cette vision 
humble de l’action prend la classe 
politique à contrepied, ne serait-ce 
que parce qu’elle n’apprécie guère 
d’être renvoyée à sa propre impuis
sance dans la gestion jacobine d’une 
société, ni d’être dépassée par la 
société civile. Les interventions des 
deux porte-drapeaux de l’opposition 
à l’Assemblée nationale, M. Pons 
(RPR) et M. Gaudin (UDF), en 
témoignent. Elles sont apparues 
« déphasées » et subitement archaï
ques.

Le d iscou rs ro ca rd ien , au 
contraire, retient l’attention parce 
qu’il paraît, à tort ou à raison, neuf 
et réaliste . Mais il pêche par 
absence de calendrier. Reprenant 
une formule chère à François Mit
terrand -  « donner du temps au 
temps »  - ,  M. Rocard omet de se 
fixer un horizon temporel, autre que 
l’inévitable ouverture du grand mar
ché européen, et omet ainsi de ryth
mer sa propre action. Or, le réa
lisme, et surtout la séparation des 
fonctions présidentielle et gouverne
mentale, s’accommodent mal de 
l’intemporel. Le président de la

République peu, en effet, demander 
«  du temps au temps », mais le pre
mier ministre n’a pas le droit de le 
laisser filer.

Cette incertitude sur le calendrier 
est peut-être le révélateur d’une fai
blesse : le temps donné à M. Rocard 
est entre les mains de M. Mitter
rand. Avec son « nouvel espoir », 
est-il ou non, dans la même situation 
que Jacques Chaban-Delmas et sa 
« nouvelle société » face à Georges 
Pompidou ? M. Mitterrand adhère- 
t-il à la démarche et à la méthode 
rocardiennes ? Il est curieux que le 
président de la République ait été si 
discret -  deux phrases du bout des 
lèvres, hors micro -  pour approuver 
la première manifestation de cette 
méthode, l’accord de Matignon sur 
la Nouvelle-Calédonie.

Le meilleur levier 
de l’ouverture

En d’autres termes, quelle est la 
nature du contrat qui lie les deux 
hommes ? S’agit-il pour le chef de 
l’Etat de donner véritablement sa 
chanace au nouveau premier minis
tre ? Ou s’agit-il au contraire, 
comme le disent et l’espèrent beau
coup de dignitaires socialistes, de 
« lever l ’hypothèque Rocard » pour 
mieux préparer la succession dudit

président de la République ? A ce 
jour, il n’y a qu’une seule certitude : 
M. Rocard est, pour M. Mitterrand, 
le meilleur leveir de l’ouverture, 
celui qui peut soulever la chappe de 
béton qui paralyse depuis un quart 
de siècle la vie politique française. 
M. Mitterrand voudrait être, comme 
le général de Gaulle des années 
1958-1962, celui qui recompose, 
pour un nouveau quart de siècle, un 
nouveau paysage. Et il sait que 
l’ouverture doit se jouer rapidement, 
pendant que le rapport des forces le 
lui permet. Le président de la Répu
blique et son premier ministre 
devront donc vaincre deux forces 
contraires dont la résultante, dans le 
pire des cas, pourrait être l’immobi
lisme. A sa droite, M. Rocard se 
heurte, au Parlement, aux conserva
teurs qui n’entendant partager avec 
lui aucun « nouvel espoir », et qui 
cherchent à ressouder les compo
santes de la droite, centre compris. 
A sa gauche, le premier ministre est 
flanqué d’une base militante socia
liste que le « nouvel espoir », quand 
il se traduit par l’entrée au gouver
nement de ce qu’elle considère 
comme la vieille droite (M. Soisson, 
en l’occurrence), n’est pas loin de 
désespérer.

JEAN-MARIE COLOMBANI
et JEAN-YVES LHOMEAU.
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réflexion. Garantie irremplaçable de 
la paix en Europe, la dissuasion doit 
continuer à jouer son rôle sans que 
cela empêche de rechercher un équi
libre stable à des niveaux d’arme
ments inférieurs.

» La France et l’Europe doivent 
également être présentes sur tous les 
lieux où la guerre, la faim, la dicta
ture menacent des vies humaines. 
(applaudissements à gauche et à 
droite. )

» Au Proche-Orient, où le fossé 
s’est encore creusé entre les acteurs 
du drame, révélant plus que jamais 
l’urgence d’une solution négociée.

» Au Liban, où la France exer
cera sa vigilance et sa disponibilité 
pour la sauvegarge de l’intégrité de 
ce pays déchiré.

» En Iran, où notre pays a renoué 
des relations diplomatiques, hono
rant ainsi sa parole dans la conti
nuité, sans que cela n’implique 
aucune révision ni des amitiés de la 
France dans cette région ni de ses 
positions au sujet des conflits qu’elle 
endure.

» En Afrique du Sud, dont nous 
devons tous condamner le régime 
d’apartheid, cette plaie ouverte dans 
la consc ience  hum aine . (Les  
députés de gauche applaudissent. A 
droite. MM. Barrot (UDC), Stasi 
( UDC), Daillet (UDC), Méhaigne
rie (UDC) et Char bonne l ( R P R )  
font de même. )

» Dans tous ces domaines des 
relations diplomatiques, l’action est 
conduite avant tout par le président 
de la R épublique, qui a su y 
déployer un talent auquel la commu
nauté internationale rend hommage.

» C’est à lui qu’il revient de défi
nir les grandes orientations qu’il 
nous faudra mettre en œuvre, dans 
ce domaine plus que tout autre sujet 
de consensus.

» La France est forte de sa 
défense, de sa place en Europe et 
dans le monde. Elle est forte aussi 
du savoir de ses chercheurs et de ses 
inventeurs, du talent de ses travail
leurs, de la diplomatie de ses expor
tateurs. Elle est forte d’Ariane et de 
ses industries agro-alimentaires, du 
TGV et de la recherche océanogra
phique, de l’Institut Pasteur et de 
ses télécommunications.

» Mais c’est dans notre histoire, 
dans le génie de notre langue et de 
notre culture qu’elle puise ses res
sorts.

» Il y a deux siècles, la langue de 
la Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen était la langue univer
selle. Aujourd’hui, la bataille de la 
francophonie n’est pas un combat 
nostalgique pour défendre Montai
gne et Corneille, Molière et Cha
teaubriand, Victor Hugo et Saint- 
John Perse. Ne se défendent-ils pas 
très bien tous seuls ? Ce combat 
représente bien davantage : car 
notre force réside aussi dans le fait 
qu’on écrive dans notre langue les 
notices et les modes d’emploi de nos 
produits, les brevets de nos labora
toires, les documents financiers de 
nos entreprises.

» Parce que pour vendre il faut 
échanger et que pour échanger il 
faut parler ; la promotion d’un bilin
guisme à l’échelle des échanges 
internationaux est une condition de 
notre présence et de notre force.

* Nous ne gagnerons pas la 
bataille de la langue et de la culture 
si nous ne prenons pas rapidement 
les moyens d’éviter un complet déli
tement de nos industries et de nos 
moyens de communication audiovi
suels.

» Redonner à la création cinéma
tographique les moyens, les ambi
tions, les circuits de production et de 
diffusion qui permettent d’enrayer 
la chute de fréquentation -  signe le 
plus manifeste de la crise du cinéma 
-  doit être une dimension majeure 
de l’action culturelle de la France. 
Vous le savez, 70 millions de francs 
ont été consacrés au plan de relance 
du cinéma dès le mois de juin 1988.

» Préserver le patrimoine que 
nous avons hérité des siècles passés 
est indispensable. Mais aurons-nous 
un patrimoine représentatif de la 
création du vingtième siècle à léguer 
à nos descendants ?

» La grande misère qualitative de 
la télévision est lourde de menaces. 
Déjà les téléspectateurs ont jugé 
sévèrement l’accumulation et la 
répétition des séries américaines, le 
massacre des films à la tronçonneuse 
de la publicité, (sourires et applau
dissements à gauche et autour de 
M. Barre) -  et la possibilité de sau
ter d’une chaîne à l’autre l’indique 
aussi sûrement que les sondages 
d’opinion.

» Ne faudrait-il pas que les 
chaînes de télévision se penchent sur 
ce phénomène avec autant d’atten
tion que nous-mêmes nous interro
geons sur les abstentions des der
nières élections législatives ?

» Comme l’a souhaité le président

de la République, un Conseil supé
rieur de l’audiovisuel sera créé selon 
des modalités qu’annonceront pro
chainement les ministres chargés de 
la culture et de la communication.

» La sanction constitutionnelle 
permettra que ne soit plus défait ce 
qui avait été fait, et il faudra par 
conséquent que la création de cette 
instance de régulation, de transpa
rence et d’incitation repose sur le 
consensus le plus large de toutes les 
familles politiques.

» Mesdames et Messieurs, je me 
suis, dans cette déclaration, soigneu
sement abstenu de toute mise en 
cause, de toute dénonciation. Rien 
ne serait plus contraire à la passion 
de la France unie que nous fait par
tager François Mitterrand. Rien 
enfin ne serait moins conforme aux 
besoins des Français.

» En tant que responsable, mon 
propos est sans doute austère. En 
tant que citoyen et tout simplement 
en tant qu’homme, mon enthou-

siasme est entier, mon espoir est 
intact.

» Je rêve d’un pays où l’on se 
parle à nouveau. Je rêve de villes,où 
les tensions soient moindres. Je rêve 
d’une politique où l’on soit attentif à 
ce qui est dit plutôt qu’à qui le dit. 
Je rêve tout simplement d’un pays 
ambitieux dont tous les habitants 
redécouvrent le sens du dialogue -  
pourquoi pas de la fête — et de la 
liberté. (Applaudissements chaleu
reux sur les bancs socialistes. )

» Je suis de ceux qui croient, au 
plus profond d’eux-mêmes, que la 
liberté, c’est toujours la liberté de 
celui qui pense autrement.

» C hérir la liberté de cette 
manière-là, c’est, autour des thèmes 
que je vous ai proposés — la réconci
liation, la solidarité, les chemins de 
l’avenir -  construire un nouvel 
espoir pour que vivent les Français 
et pour que vive la France.» (Les 
députés socialistes se lèvent et font 
une ovation au premier ministre. )

Inflation ministérielle pour les dossiers sociaux

Un trop subtil partage des tâches ?
L'inflation ministérielle est... 

sociale, dans le nouveau gouver
nement de M. Michel Rocard. 
Peu importent les définitions 
retenues : ce sont au moins une 
demi-douzaine de ministres et de 
secrétaires d 'E ta t qui sont 
chargés d'intervenir, peu ou 
prou, dans ce vaste secteur.

L'inflation s'accom pagne 
aussi d'un subtil partage des 
dossiers qui confine parfois à 
l'équilibrisme. A  l'usage, les 
attributions des uns risquent 
d'empiéter sur celles des autres 
entre la famille, les handicapés, 
les personnes âgées, la santé ou 
la protection sociale, par exem
ple. Parfois, également, le tracé 
des frontières de compétences 
pourra nourrir des rivalités.

Ainsi le ministre du travail, de 
l'emploi et de la formation pro
fessionnelle, M. Jean-Pierre Sois
son, pourra se trouver en concur
rence avec son secrétaire d'Etat 
chargé de la formation profes
sionnelle, M. André Laignel. 
Notamment quand il voudra faire 
le lien entre sa politique de lutte 
contre le chômage et les stages 
utilisés pour le traitement social, 
indispensable. Cela sera d'autant 
plus possible que M. Soisson 
s'est imposé, à droite comme à 
gauche, comme un bon spécia
liste des questions de formation 
et que ses vues ne correspon
dent pas nécessairement avec 
celles de M. Laignel, moins 
averti.

Mais il y a également des 
indices plus préoccupants. Dis
t ingué par sa p r o m o t i o n ,  
M. Claude Evin, ministre des 
affaires sociales et porte-parole 
du gouvernement, pourrait être 
victime des exigences contraires

de sa double fonction. Il pourrait 
connaître le même sort que 
Mrn* Georgina Dufoix -  puisqu'il 
y a un précédent, parfaitement 
identique — qui, dévorée par son 
rôle de porte-parole, n'était plus 
qu'un ministre des affaires 
sociales à mi-temps. Une posi
t ion e m b a r r a s s a n t e  po u r  
quelqu'un qui doit suivre de près 
la Sécurité sociale...

Toutefois, c'est sur le dossier 
jugé prioritaire du revenu mini
mum d'insertion que les diffi
cultés sont les plus probables. 
M. Michel Rocard a certes 
annoncé la mise en place d'une 
délégation interministérielle spé
cialisée, aux contours encore 
i m p ré ci s ,  mai s  le t r o u b l e  
demeure. Le projet de loi qui sera 
présenté au conseil des ministres 
du 13 juillet a été préparé par 
une équipe de ministres et de 
conseillers, aujourd'hui dissoute. 
M. Michel Delebarre, parti aux 
transports, Mm* Georgina Dufoix, 
rentrée à Nîmes, le problème de 
la continuité de l'action gouver
nementale se pose avec acuité. 
Théoriquement, M. Claude Evin 
devrait se saisir de l'affaire, bien 
qu'il y ait peu travaillé jusqu'à 
présent. Mais l'assistance tech
nique lui fera défaut alors que 
doivent encore être rédigés 
décrets et circulaires, puis orga
nisées les méthodes de suivi 
pour une réforme qui mobilisera 
les pouvoirs publics pendant de 
longs mois. Un tel changement, 
x au milieu du gué», pour repren
dre une expression de M. Sois
son, a de quoi surprendre. Sur
tout  q ua n d il s ' a g i t  du 
projet-phare d'une nouvelle 
équipe gouvernementale.

ALAIN LEBAUBE.

COURS PRIVE CARPENTIER

■ "La méthode"
Parce qu'il ne suffit pas de connaître, mais de savoir et parce qu'il 
ne s'agit pas de travailler de plus en plus, mais de mieux en mieux.
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LA SOLIDARITÉ

Il y  a ceux qui en parlent 
beaucoup, pour la qualité de la rime:

ça n’engage à lien...


